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Introduction :

Le début des années 2000 a été caractérisé par la montée en puissance du numérique dans les nouvelles formes de consommation individuelles de l’image audiovisuelle. Parmi ces dernières, la popularité du peer-to-peer (P2P) comme nouveau mode de distribution de fichiers ne cesse d’augmenter, en même temps que la radicalisation des solutions et des moyens proposés par les industriels de la culture pour lutter contre ce qui est très rapidement apparu comme un fléau de la nouvelle économie. Dans le même temps, la généralisation de la copie privée sur des supports de sauvegarde numérique de moins en moins coûteux a contribué à une banalisation de l’acte. A l’apogée de son activité, en septembre 2001, le pionnier Napster
 comptait 1,6 million d’utilisateurs simultanés. En 2003, l’ensemble de ces réseaux comptait environ 8,5 millions d’utilisateurs, dont 4 millions pour le seul réseau KaZaA. Le 28 mai 2003, KaZaA devenait le logiciel le plus téléchargé de l’histoire d’Internet, avec 230 millions de copies distribuées, tandis que le réseau eDonkey ne cessait de gagner des « parts de marché » sur le créneau encore libre du téléchargement en bas débit. 

La question posée par l'échange de biens numériques en P2P n'est pas de savoir si celui-ci réduit les ventes de disques ou de DVD (est-il besoin de rappeler que d’autres facteurs y contribuent également
), mais plutôt de comprendre si, plus profondément, celui-ci traduirait un changement de fond dans la manière de « consommer » une œuvre audiovisuelle. En France, cette question passe en effet en second plan derrière une réponse sociale au phénomène qui, influencée semble-t-il par le caractère d’urgence que lui a conféré le discours médiatique, privilégie l’éventail des mesures répressives classiques ainsi qu’un mode de régulation des réseaux qui confie désormais aux Fournisseurs d’Accès Internet (FAI) le contrôle des contenus et des usages du net. Phénomène d’ampleur, le P2P masque souvent, derrière quelques grandes affaires de piratage qui cristallisent les passions, une évolution souterraine et plus diffuse de la consommation des biens audiovisuels numériques, restreinte à la sphère privée, mais reproduite sur un plus vaste champ. Si bien que la question de la responsabilisation de l’individu, souvent éclipsée derrière un discours répressif visant les gros abus à petite échelle, laisse paradoxalement en suspens la question des petits abus reproduits à une échelle plus large.
1.  Le traitement médiatique du phénomène « peer-to-peer  » privilégie les idées reçues 

Nous avons pu observer que le traitement médiatique effectué en France de l’échange de fichiers en peer-to-peer contribue à l’entretien d’une dramatisation globale du phénomène qui reprend le discours tenu par les majors de l’industrie musicale. Cela n’est qu’une demi surprise. Ayant travaillé sur des phénomènes comparables de mobilisation d’acteurs industriels autour de la défense des productions culturelles (l’exception culturelle en 1995
, l’établissement de la seconde vague de multiplexes en France  en 1996, l’AMI en 1998
, l’instauration des cartes d’abonnement illimitée en 1999
), nous retrouvons des caractéristiques communes à l’ensemble de ces mouvements. Les médias, dans un premier temps, reprennent généralement le discours tenu par les acteurs des industries culturelles avant de le questionner à la lumière d’expériences locales et de le mettre à l’épreuve d’un modèle étranger sensé apporter un élément de réflexion supplémentaire au débat. S’inspirant des méthodes employées précédemment, nous avons classé les médias (essentiellement ici la presse écrite) traitant du P2P selon le traitement effectué. Nous avons relevé trois taxinomies :

a) Le traitement « technique / neutre » se retrouve dans des articles de fond, qui entendent expliquer les enjeux du phénomène et sont souvent signés de pigistes oeuvrant dans le milieu de l’informatique. Le Monde et SVM, par exemple, s’illustrent en faisant référence à des études étrangères et citent à l’occasion des travaux universitaires. Une mise en perspective du phénomène est généralement effectuée. En janvier 2003, Le Monde reprend à trois reprises les chiffres des bonnes ventes de disques en 2002 (+ 4,1 %) ce qui donne l’occasion de développer des articles sur la santé économique du secteur. Une « une » est consacrée le 13 janvier 2003 aux chiffres encourageants communiqués lors du MIDEM. Lorsqu’il est question de l’économie du secteur, Le Monde pointera également les effets connexes causés par les graveurs de CD et de DVD. Une demie-page et un quart de page ont été réalisés en 2003 sur les méthodes de cryptage des CD et DVD. Plus globalement, c’est dans ces supports de presse que l’on aura pu prendre connaissance du problème causé par les téléchargements massifs sur les réseaux P2P à travers une perspective critique des points de vues tenus par les différents acteurs (industries culturelles, scientifiques concernés par les méthodes cryptage de contenus, usagers d’Internet…)
b) Le traitement « technique / favorable » est repérable par certaines revues spécialisées en informatique qui proposent au consommateur un éventail de produits (logiciels, sites, accessoires divers) permettant d’accéder à l’univers des « initiés » (cette sémantique n’est pas étrangère dans le traitement des articles puisqu’il est fait fréquemment allusion au manque d’expérience du consommateur lambda et de la nécessité, pour lui, de s’y retrouver dans la « jungle des logiciels » de téléchargement ou le « maquis du P2P ». Ce sont généralement des revues dont la couverture publicitaire est importante et qui possèdent parfois un laboratoire effectuant des tests logiciels ou techniques (01, Que choisir). Un CD-ROM est la plupart du temps fourni avec la revue, contenant lui-même en quantité importante d’outils logiciels permettant la duplication, le « rippage » ou l’encodage de produits culturels numériques. Les articles publiés sont plutôt favorables à une libéralisation du marché et à une dépénalisation de l’acte de téléchargement. L’argumentation des articles traitant du phénomène pêche généralement par un étayement assez faible. Le terme de « piratage » est absent. Les indicateurs de santé économique ne sont pas ou peu cités, de même que les rapports ou études universitaires. Depuis 2003, la cible de ces supports de presse se concentre les majors du disque, à qui il est reproché le déploiement d’un arsenal juridique répressif sans commune mesure avec la réalité du téléchargement « au quotidien » effectué par le consommateur. Les motivations considérées comme cupides tout autant qu’inavouées du procédé sont dénoncées par les revues au même titre que la méthode déployée, jugée antidémocratique. Que choisir publie le 26 janvier 2004 sous le titre « Au Midem, les majors verrouillent le marché du disque » un texte commençant de la sorte :


Que Choisir accuse les majors du disque de verrouiller le marché du disque pour protéger leur rente et masquer leur manque d'innovation. Les majors verrouillent l'usage des oeuvres et des matériels légalement achetés au détriment des consommateurs. EMI Music, BMG, Warner... continuent de bafouer les droits du public en posant des logiciels de verrouillage sur les CD. Verrouillage illégal et inique : illisibilité sur certains lecteurs, impossibilité de transporter le CD sur un baladeur numérique, de le copier sur un mini-disc...   […]

Au sein de ce groupe, la revue HardWare.fr milite pour une levée des taxes et la mise en place de mesures protectionnistes pour lutter contre les marchés parallèles. Les rédacteurs s’illustrent en 2001 en envoyant un courrier en ce sens à la ministre de la culture de l’époque, Catherine Tasca. 
Quelques éléments caractéristiques peuvent être relevés dans ce groupe de presse :

· Les essais comparatifs sont effectués sur du matériel « grand public » (PC de salon, lecteurs et graveurs de « milieu de gamme », baladeur numérique, minidisc) dont le prix varie entre 150 et 500 euros ;
· Le chroniqueur se place du point de vue du consommateur (quand il ne se revendique pas lui-même utilisateur de logiciels P2P pour pouvoir mieux en vulgariser l’usage) ;
· La représentation des usagers du net et des majors reprend la sémantique classique de la « victimisation » : il y aurait un acharnement des « industriels » contre les « consommateurs », et les exemples (condamnation d’internautes) sont traitées avec réprobation. Il s’agit, selon certaines revues, d’un combat injuste qu’il serait possible de stopper si tous les consommateurs se mobilisent (pétitions, actions militantes lors de la fête de l’Internet, etc.) ;
· La rhétorique commune est la suivante : le verrouillage des biens culturels constitue une atteinte à la liberté d’accès à la culture qui est un bien universel (cette rhétorique reprend et s’inspire de celle déployée par le troisième groupe (traitement condamnable).
c) Le traitement éthiquement « condamnable » est plutôt le fait de supports qui défendent le droit d’auteur en reprenant la sémantique de la piraterie. Le traitement varie selon les supports, mais un fonds commun est là aussi aisément perceptible :

a) la culture est en danger ;
b) la culture est un bien universel et le piratage est une appropriation de ce bien à des fins individuelles / mercantiles (la distinction est parfois floue entre les supports) ;
c) les industries culturelles sont en danger car le développement de la copie privée provoquera un déséquilibre économique du secteur à l’échelon mondial ;
d) les artistes ne seront plus rémunérés ;
e) il n’y aura plus de culture.
Le site France2.com publie par exemple le 26 février 2004 un article intitulé « Musique: l'industrie tremble » (sous-titre : « Piratage sur le web: le cauchemar de l'industrie »), article dont « l’accroche » est la suivante 
 :

Ventes de disques en baisse, piratage de musique sur Internet, contrefaçon de cd: l'industrie a la nausée. Sa bête noire: le téléchargement de fichiers de musique, illégal et gratuit, très en vogue sur internet. Mais la contrefaçon organisée lui donne aussi du fil à retordre. Face à cela, elle a élaboré différentes stratégies, plus défensives que créatives, qui ne vont pas sans dérapages. Saura-t-elle se remettre en cause? Sa survie en dépend.

Deux caractéristiques sont présentes dans l’ensemble des supports qui traitement du P2P. 

On observe d’une part la sous-estimation de l’éventualité d’une baisse du « budget musique » du consommateur que quelques indicateurs récents semblent lier à une baisse d’intérêt généralisée de ce dernier pour les produits musicaux (dont les causes resteraient à éclaircir : baisse de la qualité des produits proposés sur le marché? prix trop élevés ? offre trop importante des produits vendus en « middle price » ?). Cette hypothèse prend corps lorsque l’on analyse, à l’intérieur du « portefeuille culturel », la hausse du budget achat de livres et surtout de DVD depuis 2001 : il s’agirait d’un phénomène structurel plus que conjoncturel et la chute des vente marquerait un classique transfert de pouvoir d’achat sur les « valeurs sûres » que sont le livre et le film, phénomène déjà observé par le passé. 

On observe d’autre part la sous-estimation de la survivance des modes classiques de copie privée (sur VHS, CD-R ou DVD-R) comme facteur économique de déstabilisation du marché.
Concernant ce deuxième point, la médiatisation du phénomène P2P substitue un nouveau phénomène à un plus ancien et rares sont les supports qui les corrèlent : il est en effet remarquable que soit la généralisation de la copie privée sur support CD vierge, qui profite de la baisse graduelle des prix des supports, soit si peu abordée. Une enquête
 publiée en novembre 2003  révélait l’existence d’un véritable « marché gris » des « packs » de CD-R et DVD-R vendus à très bon marché en ligne et dans certaines boutiques spécialisées par 50 ou 100 en contournant la redevance pour copie privée instaurée par la loi de 2001
. Le coût de production d’un CD-R de 80 minutes (soit 700 Mo) est en effet soumis à une redevance de 0,56 € et un DVD-R (et DVD-RW) 1,589 €. Cette taxe instaurée le 8 janvier 2001 sur les supports de stockage numériques, est payée en amont par les fabricants sur déclaration de sortie de stock du mois précédant la vente. Notons que sa mise en place avait déclenché une levée de boucliers, les opposants dénonçant alors «un racket des éditeurs de musique», sans grands effets sur le piratage. Appelant à la «mobilisation de l'ensemble de la profession informatique et des universitaires » une pétition électronique avait été lancée.
 Sous le slogan «Fais gaffe à tes CD», l'ATCD (Action contre la Taxe sur les CD vierges) qui se présentait comme une « association de défense des consommateurs et utilisateurs de supports numériques de sauvegarde », avait appelé les internautes à la lutte, précisant qu'une première pétition a déjà recueilli 4 000 signatures, tandis que le site http://www.vachealait.com s’auto-revendiquait site de référence sur l'action contre la redevance sur les supports numériques. Or, force est de constater que ces mouvements sont morts dans les quelques mois qui ont suivi l’application des mesures de perception tandis que les deux sociétés gérant les droits engendraient en 2002 125 millions d’euros et autant en 2003. Ces sommes, ensuite reversées aux sociétés de gestion des droits d’auteurs, ont permis de retrouver le niveau de ce qui était re-distribué aux auteurs en 1994 lorsque les supports de copie se limitaient aux casettes audio et vidéo analogiques. Le 9 juin 2003, le système de perception et de redistribution de la taxe sur la copie privée est élargi à l’écrit et aux arts visuels, par une ponction de 0,125€ sur la taxe de chaque CD-R/W et 0,15€ sur celle de chaque disquette. Selon Francis Brun-Buisson, président de la commission de la copie privée, cette nouvelle taxe devrait rapporter entre 3,5 et 4 millions d’euros par an aux auteurs et aux professionnels des arts visuels
. Malgré ces mesures de régulation, le taux de supports vierges échappant en France à la taxe augmente pour être évalué aujourd’hui entre 15 et 20% des CD supports vierges vendus. La plupart des usines de CD vierges se trouvant en Asie et dans les pays de l’Est, on observe des entrées de marchandises sans perception de taxes à la copie privée qui s’ajoute souvent au défaut de droit de douanes. Charles-Henri Lonjon, gérant de la Sorecop reconnaît qu’« il passe tous les jours 2500 camions à la frontière belge. Et Anvers est la principale plate-forme d’importation en Europe pour les CD vierges » […] « ceux qui sont chargés du recouvrement de la redevance n’ont pas les moyens de contrôler les marchés parallèles »
. 

2.  La notion de « choix » du consommateur est quasi-inexistante des études

Peu d’études ont porté à ce jour sur la faculté de décision de l’internaute vis à vis de l’offre culturelle en présence sur les réseaux pour confirmer -ou infirmer- les modèles usuels appliqués dans le cas du P2P. Les recherches sur le P2P se sont peu à peu coupées de l’intérêt que leur aurait apporté un regard croisé avec les études sur les publics, et plus exactement celles sur les publics de la culture, puisque les biens téléchargés (vidéos, sons, images), même s’ils sont de conformation « numérique », n’en demeurent pas moins des produits « culturels »… Sans refaire l’historiographie de la recherche sur les nouvelles technologies numériques, nous dirions, grosso modo, que cette tendance vient du fait que les premières études sur le P2P ont appliqué à l’internaute les modèles déjà éprouvés par la recherche en marketing sur celles du consommateur (notamment les modèles de la neuropsychologie appliqués au comportement d’achat) et ont eu pour conséquence de brosser un « portrait » de l’internaute qui correspondait peu ou prou à ce que l’on avait déjà rencontré dans d’autres secteurs en segmentant les catégories d’individus par style de vie. Portrait imparfait puisque, d’une part les modèles sont repris de travaux qui concernaient l’acte d’achat d’un bien payant (les modèles concernant la gratuité de produits culturels étant davantage le fruit du travail de sociologues de la culture), d’autre part face à la réalité immédiate : les premières condamnations d’internautes déroutent la justice. Les juges sont surpris de ne pas rencontrer de délinquants classiques, mais des personnes intelligentes, cultivées, et dont les premières motivations ne sont pas le vol, encore moins le commerce
. 
Un champ d’investigation reste donc à travailler, celui d’une segmentation comportementale qui explorerait l’évolution des goûts des publics face à l’offre de fichiers en présence, c'est-à-dire l’acte même que constitue le choix du téléchargement d’un bien culturel, mais aussi l’usage ultérieur qui est fait de ce bien. Il n’est en effet pas interdit de penser que le « téléchargeur » (nous utiliserons ce terme pour désigner l’internaute adepte du téléchargement) puisse adapter ses goûts en fonction des fichiers rencontrés sur les réseaux, faisant ainsi évoluer sa propre mesure de la qualité. Certains producteurs envisagent d’ailleurs utiliser la technologie de P2P comme une méthode légitime de distribution
.¶
2.1 Le type de fichier recherché : pas « un » profil, mais « des » typologies de comportement

Parmi l’ensemble des éléments avancés par les utilisateurs des réseaux peer-to-peer, trois causes principales sont souvent évoquées comme justifiant le téléchargement d’œuvres. Outre le coût d’acquisition de l’œuvre originale, la diversité du choix offert sur ces réseaux et la volonté de tester le produit sont souvent citées
. 

Aussi, plutôt que de distinguer des profils-types de téléchargeurs, nous avons dégagé, à travers quelques enquêtes récentes traitant d’aspects comportementaux dans le P2P, deux typologies de comportement.: la recherche de fichiers musicaux et la recherche de fichiers vidéo. Ces deux typologies correspondent, selon l’IDATE, aux catégories de fichiers majoritairement recherchés en 2003 sur les réseaux
 :
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2.1.1 La recherche de fichiers musicaux : La musique représente plus de 50 % des fichiers audiovisuels téléchargés. Selon la RIAA, plus de 80 millions de fichiers musicaux sont téléchargés chaque jour. En France, à l’intérieur du panel des fichiers musicaux téléchargés, il semble que la part la plus importante concerne les œuvres d’artistes classés au « Top 50 », soit des artistes déjà établis, essentiellement de variété d’expression anglophone, ce qui tend à rapprocher les usages du téléchargement musical de celui qui se pratique outre-atlantique. Depuis la LEN (loi sur l’économie numérique) de 2003, le discours tenu par les filiales des majors installées en France tient les FAI (Fournisseurs d’Accès Internet) proposant des offres de connexion haut débit comme responsables de ce qui serait une ouverture aux « pillards » de la culture, essentiellement constitués de jeunes adolescents entre 16 et 24 ans adeptes de l’achat de « singles »
, et constituant une masse prédisposée - sinon conditionnée - pour le téléchargement. Sans remettre en question le phénomène, nous avons pu observer que cette cible semble parfois idéalisée. D’une part, l’évolution du nombre d'internautes français par régions entre 2001 et 2003
 démontre que la part des jeunes de 16 à 24 ans ne cesse de baisser dans la population globale des utilisateurs d’Internet en France, ce qui pose la question de savoir si le modèle du « jeune téléchargeur », émanation télématique du « sauvageon », ne contribuerait pas davantage au renforcement d’un argumentaire d’entreprise pour autant qu’il permet rallier autour de lui une masse d’individus suffisamment large pour être sensibilisée aux mesures à mettre en œuvre contre les nouvelle forme de délinquance de la culture. Cette nouvelle criminalité causant la détérioration
 d’un environnement partagé par tous
, il serait du ressort des pouvoirs publics d’y apporter une réponse via des mesures de régulation. C’est notamment la position défendue par Universal Music France. 

	Age
	T4 2001
	T4 2002
	T4 2003
	Pop. française en 2003

	11-15 ans
	11,4 %
	11,8 %
	12,5 %
	7,4 %

	16-24 ans
	28,8 %
	24,4 %
	23,4 %
	13,3 %

	A noter Au quatrième trimestre 2003, le nombre d'internautes de 11 ans et plus s'étant connecté au cours du dernier mois est de 21,765 millions et la population française de 11 ans est plus est évalué à 51,063 millions.


Poids des jeunes internautes en France
(Part des individus de 11 à 24 ans dans la population d'internautes) 
Source : Médiamétrie, Insee. 24/03/2004.
D’autre part, si certains indicateurs tendent à montrer que le non respect du droit d’auteur serait plutôt le fait d’une population jeune (une enquête téléphonique menée en 2002 Espagne auprès de 4400 personnes par la Société des Auteurs espagnole montre que 79% des acheteurs de DVD pirates sont des jeunes de moins de 34 ans), il semblerait qu’il soit difficile de schématiser la population des téléchargeurs en deux grandes catégories qui comprendraient, d’un côté, l’usager classique c'est-à-dire légal, de l’ « Internet éthique », et de l’autre l’utilisateur « illicite », adepte de l’échange de fichiers. Il y aurait sans cesse un va et vient entre ces pratiques de part et d’autres des communautés sans qu’il puisse être réellement établi que ceux qui téléchargement seraient systématiquement les « illicites » (c'est-à-dire les non payeurs) face à ceux dont le consentement à payer des biens culturels est élevé et qui seraient automatiquement de bons usagers du net, sensibles à l’éthique des échanges marchands. Une enquête effectuée en 2003 auprès de 5000 internautes anglais, suédois, italiens, espagnols, français et allemands, confirme cette hypothèse
 de l’interconnexion des pratiques. Cette étude prend à contre-pied l'image d’Épinal de l'adolescent oisif passant ses journées à copier puisqu’elle indique que les internautes européens adeptes du téléchargement de morceaux musicaux sont des mélomanes sensiblement plus âgés, friands de gadgets technologiques, possédant plusieurs objets liés à leur passion, et contribuant à l’achat de disques comme la plupart des autres consommateurs. L’enquête fait apparaître par ailleurs qu’ils se rendent aux concerts et sont susceptibles d'écouter la radio en ligne et de visiter les sites web des artistes
. 

La philosophie du téléchargement musical tient de la navigation libre et comporte un certain nombre d’analogies de pensée avec celle des communautés ayant fait de la revendication au libre accès des ressources culturelles, scientifiques et technologiques une forme de mobilisation (logiciels en « open free », accès libre aux ressources des revues scientifiques, communautés des utilisateurs de systèmes d’exploitation alternatifs à Windows). Peu réceptifs aux offres payantes qu’ils considèrent comme une récupération marchande des usages du net
, ces usagers sont attachés à la rhétorique néo libertaire : « ce qui est en ligne est accessible à tout le monde, donc ce n’est à personne ». Olivier Bomsel et Gilles Le Blanc soulignent qu’il est remarquable que cette catégorie d’internaute accepte aujourd’hui de payer 3 euros pour une sonnerie de téléphone de trente secondes, quand elle renâcle à payer, fût-ce un euro, pour de la musique en ligne
. Il semble que l’on est en présence d’une notion de l’espace public réappropriée et re-définie par les diverses communautés adeptes du téléchargement de fichiers. L’espace communautaire « de pair à pair » né au sein des réseaux de fichiers entretient une relation « à géométrie variable » avec la notion d’espace public, dans laquelle le fichier numérique à vocation culturelle côtoie le bien individuel et autour de laquelle les zones frontalières sont autant de « zones grises ». L’espace communautaire « de pair à pair » pourrait ainsi s’apparenter à un immense terrain de jeu. Il est donc, à notre sens, inadapté de parler de « piratage », car ce terme induit que le consommateur aurait au préalable une capacité de discernement suffisante dans la masse de biens numériques culturels en circulation entre les biens publics « libres » et les biens publics protégés par le droit d’auteur. Il s’agirait davantage d’un comportement de jeu que l’on retrouve dans les typologies de comportement liées au téléchargement de fichiers vidéo. Une étude du CNC menée en mai 2004 sur les pratiques liées au téléchargement confirme cette hypothèse : 


« Les pirates ne savent pas exactement ce qu’ils risquent en téléchargeant et en copiant des films sur Internet. […] Le plus souvent les pirates n’utilisent aucune protection particulière, soit parce qu’ils ont le sentiment d’être intouchables, notamment parce qu’ils estiment télécharger en quantité « raisonnable », soit parce qu’ils ne regardent que des films téléchargés par d’autres, soit enfin parce qu’ils ne considèrent pas comme illégal le fait de télécharger « pour sa propre consommation »
.
2.1.2 La recherche de fichiers vidéo : Concernant les fichiers vidéo, nous avons remarqué des typologies de comportement différentes, dues d’une part au type de fichier recherché, d’autre part aux problèmes techniques d’accès. Le développement de l’ADSL, s’il a contribué à ce que les fichiers plus lourds, et en particulier les films, gagnent du terrain, n’a pour autant pas résolu le problème que constitue la compression de ces fichiers et leur taille, si bien que l’on estime à peu près à 20 % les données téléchargées qui constitueraient des œuvres purement audiovisuelles (cinématographiques et télévisuelles). Cependant, un signe de l’engouement pour la recherche de fichiers vidéo, malgré la longueur de leur téléchargement, réside dans le succès croissant du réseau eDonkey sur ses « concurrents » directs. eDonkey, réseau sur lequel on accède via le logiciel eMule, s’adresse aux téléchargeurs patients. A la différence de réseaux comme KaZaa, le réseau eDonkey présente en effet la possibilité de télécharger différentes parties d’un même fichier auprès de différents utilisateurs le possédant, ce qui offre l’avantage d’un choix plus large, mais oblige souvent à patienter en « liste d’attente ». Ce réseau présente un éparpillement des usagers. On découvre dans la recherche de fichiers vidéo des typologies de comportement différentes de celles appliquées à la recherche d’autres types de biens numériques (musiques, images ou programmes informatiques). L’enquête Jupiter, précédemment citée, montre que 15% des internautes européens (et 12% des étasuniens) téléchargent un film par mois sur un service d'échange P2P, ce qui est relativement peu par rapport à l’engouement suscité par les fichiers musicaux, et s’explique d’une part par le temps nécessaire au téléchargement, d’autre part par l’offre en présence, encore limitée du fait de la lourdeur des fichiers à stocker (et donc à partager). Un forum de discussion
 ouvert durant l’année 2003 en France auprès de plus de 600 usagers des réseaux peer-to-peer sur les motivations qui président au téléchargement de biens culturels numériques a été l’occasion pour les internautes de préciser, type de fichier par type de fichier, leur comportement vis-à-vis de l’œuvre téléchargée. Concernant les œuvres cinématographiques, il ressort que le prix de vente des DVD semble être à l’origine du choix du téléchargement : « je ne suis pas d’accord pour payer 40 euros pour un film et surtout pas pour un film dont on se lassera au bout d’une vision » ou « près de 30 euros pour un film de mauvaise qualité ». Le DivX, format de compression utilisé pour la diffusion des films sur les réseaux P2P, ne semble pas se positionner en concurrent direct du cinéma, mais plus en adjuvant: « Pour un bon film, le plaisir de la salle de cinéma est sans commune mesure, ensuite pour sa vidéothèque personnelle le DivX est presque parfait, mais le DVD offre trop de bonnes choses en plus pour passer à côté ». L’enquête a l’avantage de révéler que tous les types de film ne font pas l’objet de téléchargements sur les réseaux d’échange. En effet, le téléchargement des fichiers en format DivX (c’est à dire de moins bonne qualité de compression, mais d’un téléchargement plus rapide) semble plutôt concerner des films qualifiés de « commerciaux ». Un comportement intéressant se dégage ici : l’internaute d’une cinéphilie que l’on pourrait qualifier de « moyenne », testerait des films distribués dans les circuits commerciaux traditionnels avant de les effacer. Un intervenant s’interroge en effet sur l’intérêt à garder un film de qualité « correcte sans plus » dès lors que l’on n’est pas collectionneur. Il estime que c’est plutôt une suppression au fur et à mesure de la visualisation qui a lieu, plutôt qu’une véritable conservation. D’autres indiquent que la consultation d’un film peut ensuite entraîner l’achat du DVD, mais auprès de magasins spécialisés dans les occasions, ce qui tendrait à croire qu’il existe une légère remontée du consentement à payer, mais sur d’autres marchés. Ce comportement est d’autant plus intéressant qu’il cela pourrait vouloir dire aussi que ce nouveau type de consommation pourrait se traduire par une pression à la qualité. Deux autres usages concernent enfin des internautes que l’on pourrait qualifier de  « cinéphiles collectionneurs » : le cas des fansubbers (terme provenant de la contraction de Fan Subtitlers)
. Un contributeur précise que « le P2P met à disposition des œuvres introuvables autrement, ou qui offrent des traitements de qualité supérieure à d’hypothétiques versions commerciales qui sont rarement traduites ou exportées. 

2.2 Les possibles freins au téléchargement de films
L’avenir des échanges immatériels de films d’internaute à internaute dépend des innovations en matière de cinéma à domicile et de stockage de données. Nous en avons repéré deux qui pourraient jouer, dans deux directions opposées, un rôle de catalyseur : 


La vidéo « on demand » La réception, à domicile, en qualité numérique, sans fil, d’un bouquet d’une trentaine de chaînes, est en mesure d’offrir un champ de possibles aux ex-téléchargeurs qui pourraient de replier sur des solutions plus classiques de consommation de films, en se réservant, toutefois, la possibilité de graver les contenus diffusés. Comparativement, le phénomène pourrait être analogue à l’engouement qui a suivi, au milieu des années 80, le lancement de la chaîne Canal+, engouement qui profitait, pour une très large part, faut-il le rappeler, de la popularisation des magnétoscopes qui permettaient de sauvegarder les films diffusés sur la chaîne cryptée. Actuellement, les téléchargeurs pirates sont très légèrement moins abonnés à Canal+ et CanalSatellite que les internautes, mais plus souvent abonnés au câble et à TPS. La sur-représentation des abonnés au câble dans la population de téléchargeurs illustre la complémentarité des offres des câblo-opérateurs qui proposent des services payants de télévision mais également des accès Internet à haut débit par le câble. L’un des atouts pour cette forme de consommation pourrait être le couplé explosif récepteur VOD (vidéo on demand) /graveur DVD-RW de salon. Le prix du récepteur TNT (actuellement évalué aux alentours de 200 €, soit le prix moyen d’un abonnement annuel à un FAI en ADSL 512 K) et la chute du prix des graveurs DVD-RW peut contribuer à populariser cette forme de consommation individuelle du film, en particulier pour la catégorie des « internautes de cinéphilie moyenne » évoquée plus haut. En effet, les systèmes interactifs de choix du programme vidéo on demand, la variété des programmes proposés, et la possibilité d’effectuer une copie de ces programmes sur un support numérique réinscriptible (graveur DVD-RW de salon) constituent une solution qui se pose en alternative au P2P, puisqu’elle découragerait les internautes qui recourent au P2P a) pour tester sans risque des films commerciaux b) pour des copies Divx de films commerciaux longuement téléchargées puis effacées au bout d’un ou deux visionnages. Reste la catégorie minoritaire des « téléchargeurs cinéphiles » qui poursuivront leur recherche de programmes rares ou « de niche » sur les réseaux P2P du fait de leur non disponibilité sur les chaînes proposées ou sur les réseaux de vidéo on demand. Notons qu’un effet collatéral pourrait toucher la location de DVD, remise en question si les délais de disponibilité des films sur les réseaux de video on demand étaient calqués sur ceux des sorties VHS et DVD. 
Les combinés TV-ordinateur / graveur DVD : peu répandus car d’un prix d’accès encore élevé, mais jouissant d’une bonne cote d’estime, les ordinateurs de salon dotés d’un disque dur de très grande capacité et d’un écran 16/9 faisant à la fois office de moniteur et d’écran TV haute résolution
 pourraient profiter de la qualité atteinte par les écrans plats, de la TNT ou des réseaux de vidéo on demand. Ils suppriment en effet la contrainte du stockage sur un support intermédiaire de sauvegarde (CD-R/W ou DVD-R/W), support dont l’usage principal est, de moins en moins l’archivage, mais la lecture sur un lecteur de salon, c'est-à-dire le visionnage du film sur un autre écran que celui de l’ordinateur... La connexion directe de cet écran à l’ordinateur tire donc profit du moindre encombrement (suppression du téléviseur et remplacement par un écran plat doté d’une qualité de reproduction du son supérieure, faisant à la fois office de TV et d’ordinateur), mais aussi d’un même espace (le disque dur) de gravure et de lecture. Elle irait dans le sens de la recherche de qualité d’image demandée par les téléchargeurs puisque l’enquête 2004 du CNC
 révèle que a) les téléchargeurs possèdent plus souvent un « home cinéma » (21 %) que les internautes (17 %), b) les téléchargeurs ont une meilleure connaissance des fonctionnalités techniques (compatibilité des formats) de leur lecteur de DVD de salon que les non téléchargeurs et les internautes en général. La généralisation de ces produits « tout en un » relié à Internet, pourrait être un facteur qui contribuerait à accentuer la tendance actuelle du recours aux réseaux P2P en permettant de se fournir en programmes audiovisuels ensuite stockés sur des disques dur de très haute capacité. Le DivX (format prévu pour stoker un film sur un CD-R) pourrait être abandonné au profit de fichiers nettement plus lourds, mais de meilleure qualité (*.vob par exemple). L’utilisation du graveur devient pratiquement superflue dans ce type de configuration, hormis pour exporter le programme téléchargé sur un autre matériel de lecture ou pour le sauvegarder définitivement, rejoignant ainsi une pratique d’archivage classique.
3. Quelques enseignements
3.1. La survivance du modèle de la gratuité : l’Internaute adapte en permanence sa pratique de la copie privée en fonction de la gratuité 
A l’image de ceux qui téléchargent des fichiers musicaux, les usagers du téléchargement de films ont une méconnaissance partielle de la loi qui se double d’un sentiment d’impunité. Ils ont actuellement conscience d’un interdit théorique, mais cet interdit ne leur paraît pas tangible. L’enquête menée par le CNC en mai 2004 révèle que le sentiment d’impunité domine
. Les téléchargeurs ont l’impression que seuls les grands délinquants sont condamnés. Ils considèrent que leur pratique personnelle du téléchargement ne se pratique pas à un niveau suffisant pour entrer dans le giron des pratiques condamnables puisque les médias se font l’écho de téléchargeurs condamnés pour avoir vendu ou diffusé à grande échelle des films copiés. Les actions contre les pirates sont jugées insuffisamment spectaculaires pour avoir un effet sur leurs comportements puisque le téléchargeur ne se considère pas comme un « pirate ».

Il est probable que l’on assiste, à court et moyen terme, à la survivance du modèle de la gratuité, d’une part par l’engouement que susciteront les protocoles d’échanges de contenus en P2P auprès des usagers institutionnels et commerciaux (une étude de l’IDATE
 rendue publique en décembre 2003 évalue le triplement des entreprises recourant à ce type de réseau d’ici 2006). D’autre part, parce que le modèle de la gratuité est profondément inscrit dans les coutumes, et qu’un changement de comportement ne peut s’effectuer qu’avec du temps. Dès l’apparition publique des premiers magnétophones portables, après la Seconde Guerre mondiale, la copie sur bande magnétique n’a plus été réservée à un petit nombre de techniciens. Mais c’est avec l’invention et la diffusion massive de la cassette compacte (développée par Philips à partir de 1964) que le geste de « copie » est devenu naturel chez les consommateurs. La transformation de tous les usagers du net en consommateurs-payeurs paraît donc difficile. Les résultats décevants des sites de contenus payants (Megastore-Virgin, Press Music, Music Net)  n’incitent pas à penser que l’internaute est prêt à mettre immédiatement la main au portefeuille une fois rendue impossible le téléchargement de fichiers
 : en 2002, Jupiter Research a montré que 60 % des répondants à une enquête n'étaient pas prêts à dépenser de l'argent pour acheter du contenu en ligne même si les versions gratuites venaient à disparaître
. Le problème se situe donc au niveau du consentement à payer. Olivier Bomsel
 et Gilles Le Blanc, chercheurs au Centre d’économie Industrielle de l’Ecole Nationale Supérieure des Mines de Paris pointent comme cause de la baisse du consentement à payer le discours ambiant qui consiste, en France, à faire croire au « tout gratuit », à un Internet libéral et libertaire : « Il n'y a ni création de valeur, ni de valorisation des produits lorsque l'on détruit le « consentement à payer ». [En France] le paysage est morcelé, et les fournisseurs ainsi que les pouvoirs publics poussent les gens à s'équiper massivement, à un coût toujours plus bas. En faisant croire ou en laissant croire que tout est gratuit, à la libre disposition de tout le monde, et que tout s'échange gratuitement […] Tout le monde est en train de s'habituer à cette situation, qui consiste à subventionner le consommateur d'une manière artificielle, pour qu'il n'ait rien à payer »
. Les chercheurs croient en l’hypothèse selon laquelle le consentement à payer du consommateur pourrait augmenter si l’on taxait l’upload
 de produits culturels et les SMS
, ce qui laisserait entrevoir une contribution équitable de chacune des parties prenantes à l'édification du réseau, mais aussi un consentement « forcé » du consommateur, difficilement applicable au cas français. Les méthodes alternatives, renvoyant le problème à la notion de responsabilisation de l’individu, ont quand à elles mésestimées. 
3.2. Responsabiliser l’individu pour relever le consentement à payer : pour une communication efficace sur la consommation responsable des internautes
.  

Présentée à l'origine comme devant rassurer l'e-consommateur et dynamiser le commerce en ligne, la « loi pour la confiance dans l'économie numérique » (LEN) a été présentée le 15 janvier 2003 à l’Assemblé nationale. A la fois loi fondatrice d'un droit de l'Internet, loi anti-spam, loi sur le commerce électronique, loi sur la lutte contre la criminalité sur le web, tout en transposant la directive européenne de 2002 sur le commerce électronique, ce texte a fait des FAI (fournisseurs d’accès à l’Internet) les principaux acteurs devant effectuer une surveillance du comportement des usagers du net, suivant ainsi la méthode de la loi Evin qui, quelques années auparavant, avait pointé la responsabilité des producteurs de tabac dans les risques liés à l’accroissement du cancer chez les fumeurs. Les méthodes préconisées (surveillance des contenus, taxations) ont généré, et continuent à générer des avis très partagés. Une solution intermédiaire pourrait être envisagée. Une responsabilisation directe du consommateur via son FAI pourrait, en effet, se traduire par une hausse du consentement à payer. Plusieurs solutions peuvent permettre de capter l’usager : 

1) des systèmes exogènes aux entreprises, correspondant essentiellement aux dispositifs gouvernementaux permettant à un Etat de stopper l'accès aux services gratuits d'échanges de fichiers musicaux par un système de filtrage. Ces dispositions introduisent un frein contre le développement du commerce électronique, dans la mesure où elles se présentent comme des mesures de surveillance peu démocratiques et coûteuses pour les entreprises ; 

2) des systèmes endogènes aux entreprises, correspondant à l’adoption de dispositions librement adoptées par les entreprises, mais sur recommandations, et les engageant à faire respecter le droit d’auteur par les Internautes. 
On constate que la régulation traditionnelle imposée par l’Etat aux entreprises, semble faire une place de plus en plus importante à la co-régulation et à l’autorégulation pour combler l’échec du marché. Dans cette perspective, il est supposé que les FAI doivent assumer la responsabilité de la sensibilisation des internautes aux questions éthiques. Pour ce faire, le référentiel éthique sur le droit d’auteur pourrait prendre place dans les contrats proposant le haut débit, par exemple, au même titre que les « conditions générales d’utilisation » actuellement proposées et dont l’acceptation, signée, par le futur usager, est l’une des conditions sine qua non de l’ouverture d’une ligne. Les travaux menés dans le domaine de marketing ont tenté de cerner les arguments susceptibles de faire la promotion du « comportement éthique » des internautes. De nombreuses études (Carroll & Buchholtz, 1999
 ; Smith, 2001
) ont montré une mutation des critères de choix des individus - ceux-ci intégrant à présent des paramètres éthiques outre ceux économiques dans leurs processus décisionnels. En 2003, Vitell 
 présente une synthèse de nombreux travaux antérieurs portant sur le sujet et s’attache à définir un cadre théorique au comportement citoyen de l’individu. Ainsi, les individus seraient de plus en plus nombreux à suivre les « principes moraux et standards qui guident le comportement des autres individus ou des groupes quand ils achètent, utilisent et disposent de biens et services » (Muncy et Vittel, 1992
) et contre les actes contraires aux bonnes mœurs. Le fait d’abuser de la copie privée d’œuvres soumises  au droit d’auteur se situe dans cette sphère de l’éthique. Les résultats de cette analyse amènent à penser que l’attribut éthique pris en compte dans les contrats d’ouverture d’un service chez un FAI peut inverser la tendance. Dans le cas des FAI, une communication plus volontariste sur l’éthique de l’utilisation d’une ligne haut débit constituerait a) l’obéissance à une logique de « responsabilité sociale de l’entreprise », selon laquelle les entreprises ont à répondre à des obligations plus larges que celle de la rentabilité ; b) le suivi d’une logique d’intérêt en termes de rentabilité. 

Une telle démarche pourrait permettre de  a) favoriser les relations avec les parties prenantes (ici les internautes et les producteurs de biens culturels); b) promouvoir leur image et leur réputation en soulignant l’importance qu’ils accordent à la protection du droit d’auteur, c) répondre aux attentes et pressions sociales avant que celles-ci ne prennent forme de loi. 

La seconde forme de responsabilisation directe du consommateur via son FAI serait une communication dissuasive plus énergique sur les risques encourus, sur le même modèle que les inscriptions obligatoires requises aux fabricants de tabac. Cette méthode est expérimentée aux Etats-Unis. En France, elle pourrait se présenter comme un compromis acceptable entre la pénalisation excessive des FAI actuellement préconisée et un laisser-aller encourageant la permissivité des usages du net.

Conclusion : vers de nouveaux modes de consommation des biens culturels

L’usage le plus remarquable qui ressort de l’observation des comportements liés au téléchargement de biens audiovisuels est ce nouveau besoin qui touche l’usager : « tester » avant d’acheter. Ce comportement remet en question bien des modèles éprouvés en sociologie de la culture, à commencer par celui qui veut que la rencontre avec un bien culturel soit de l’ordre de la confrontation, de l’immédiateté. Il y a encore peu de temps, la possibilité de pouvoir tester un bien culturel n’existait pas, hormis sur les « points écoute » à durée règlementée disposés dans certains points de vente ou grâce aux bandes annonces cinématographiques. Les réseaux d’échanges de fichiers se présentent comme de nouveaux vecteurs permettant de limiter le risque financier lié au coût d’achat d’un bien culturel en pouvant désormais tester. La généralisation de ce comportement pourrait se traduire à terme par une pression à la qualité puisque le bien culturel numérique n’est dès lors plus considéré comme la copie d’un oeuvre de création (c’est à dire unique, archivable en tant que telle, etc.) mais bien comme un moyen permettant à tout un chacun de tester la qualité des fichiers sur le « marché » afin de pouvoir finalement trouver « le » fichier correspondant à sa propre échelle qualitative. L’achat « à l’aveugle » perd ici de son sens. Sur les réseaux d’échanges de fichiers, la rencontre inattendue avec une oeuvre de création disparaît, bien qu’il ne soit pas exclue qu’elle se fasse désormais via des fichiers qui joueront le rôle de « découvreurs », de « passeurs », tout comme certains points de vente de biens culturels s’instauraient « découvreurs de talents » auprès de leur clientèle dans les années 80 et 90. La différence est que le consommateur a désormais acquis sur les réseaux une autonomie de jugement qui peut influencer ses goûts et sa propre mesure de la qualité
. Cette dernière ne le met cependant pas à l’abri des modes puisque les fichiers massivement téléchargés restent ceux dont le marketing des industries culturelles a vanté les mérites avant l’acte de téléchargement.  
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